
                                                   Et/ou
CONVENTION POUR L’ORGANISATION D’ACTIVITES IMPLIQUANT DES INTERVENANTS EXTERIEURS 
(RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION)

ACTIVITE :
Références :  - Circulaire n°92-196 du 3 juillet 1992

                    - Circulaire interministérielle n°2017-116 du 06 octobre 2017 (encadrement des APS)

         - Code du sport : Annexe II-1 art. A212-1, articles L212-1 et L 212-11

                    - Code de l’éducation : article L.312-3
Entre :  

L’Inspection de l’Éducation Nationale de  ...........................

Adresse :.................................
Représentée par Monsieur..........................., Inspecteur de l’Éducation Nationale, en charge de la circonscription de ..............................
Et :

L’Association ................. (Et/ou la commune ...............)

Adresse : .....................
Représentée par son Président :...................( Et/ou son Maire :........................)
Il a été convenu ce qui suit :

Article 1 : cadre général 

Dans le cadre de la politique départementale d'enseignement de l’éducation physique et sportive, en appui des programmes de l’école, les signataires s'engagent à  favoriser la pratique de l’activité : ....................en mettant leur compétence au service des apprentissages à construire.


L’Inspection de l’Éducation Nationale de................,  l’Association ................. (Et/ou la 
commune ...............) affirment que l’école peut faire appel à des partenaires extérieurs pour 
collaborer à l’enseignement de l’EPS à l’école. Ce partenariat s’intègre au projet 
pédagogique d’une classe. Il respecte la règlementation en vigueur de l’Education 
Nationale, notamment celle relative à l’encadrement des APS.
Article 2 : Définition de l’activité 

 Parmi les activités physiques et sportives figurant au programme de l’école primaire, l’activité .................dans sa phase d’initiation,  peut être utilisée par les enseignants d’école pour atteindre les objectifs fixés à l’éducation physique et sportive. Une attention particulière concernera la pratique de l’activité ....................en toute sécurité (conditions matérielles d’organisation et règles de sécurité données aux élèves).

Article 3 : Projet pédagogique 

L’article L.312-3 du code de l’éducation précise que l’équipe pédagogique des écoles maternelles et élémentaires peut être assistée pour l’enseignement de l’éducation physique et sportive par des intervenants extérieurs. Cette collaboration s’appuiera sur l’orientation du « projet pédagogique » de l’école et/ou de la classe,  proposé par l’une des parties, ou élaboré conjointement.  Chacun devra s’en informer et en tenir compte. 

Un exemple de projet départemental 06 est déposé sur le site EPS1 de l’Inspection d’académie des A.M : (Lien :................................)
Le cycle concerné prioritairement sera le cycle................. 

Article 4 : Conditions générales et particulières d’organisation et de concertation
-L’activité ....................se déroulera .........................
-Les classes s’y rendront ..................
-Le matériel pédagogique sera : soit celui dont dispose l’école, soit  amené par l’intervenant et mis à disposition de la classe le temps du module. 

-Le module d’apprentissage comportera en moyenne .............. séances. 
-Co-intervention sur tout le cycle ou en alternance, à raison de : 
- Autres conditions particulières d’organisation :
- Avant le début du module, enseignant de la classe et intervenant(s) préciseront dans le projet pédagogique :
  Le calendrier des interventions :
  Les compétences à développer chez les élèves et les contenus adéquats,

  Les rôles de chacun,

  Les conditions matérielles et de sécurité,

  L’organisation à adopter en cas d’éventuels ajournements de séances. (Absences, météo..)
Article 5 : Rôle de l‘enseignant et des intervenants extérieurs

La responsabilité de la classe appartient à l’enseignant, qui de fait participe à l’encadrement.

L’intervenant apporte un éclairage technique ou une autre forme d’approche qui enrichit l’enseignement et conforte les apprentissages conduits par l’enseignant de la classe, mais il ne se substitue pas à lui. Cette collaboration donnera la possibilité à l’enseignant de conduire ses séances de façon autonome lors d’un prochain module.

Article 6 : Qualification des intervenants extérieurs et agrément

 - Intervenants professionnels : La qualification des personnels territoriaux titulaires résulte de leur statut. Dans le cas d’éducateurs sportifs professionnels ceux-ci devront posséder les qualifications requises et être en possession de leur carte professionnelle à jour (code du sport Annexe II-1 art. A212-1, articles L 212-1 et L 212-11). 
- Intervenants bénévoles : Ils devront, chaque année et pour chaque école, remplir un dossier de demande d’agrément auprès de la DSDEN 06. Cet agrément repose sur la vérification de leur « honorabilité » (FIJAISV) et du passage d’un test de compétence technique. Sont dispensés de test (mais pas de la vérification FIJAISV) les détenteurs de diplômes fédéraux (animateurs, initiateurs…) La photocopie du diplôme fédéral sera à joindre au dossier de demande d’agrément.

L’autorisation d’intervention ou l’agrément peuvent être suspendus ou retiré à tout moment dès lors que le justifient les règles de l’éducation nationale.

Article 7 : Assurance


Le club de ................... doit pouvoir attester d’une assurance adaptée pour le bon 
déroulement de l’activité.  

Article 8 : Respect des valeurs fondamentales du service public de l’éducation
Les partenaires sont tenus  au respect des valeurs fondamentales du service public de l’éducation, notamment le principe de neutralité. En vertu de ce principe et dans le cadre de ce partenariat, l’organisme ou l’association n’est pas 
autorisé(e) à diffuser des documents, produits multimédias, ou autres moyens d’information, à des fins publicitaires ou commerciales (en référence à la circulaire n°2001-053 du 28/03/2001. BO14du 05/04/2001) De même, toutes prises de vue (photo/vidéo) d’élèves doivent avoir été préalablement autorisées par l’enseignant de la classe, après que celui-ci a vérifié l’autorisation écrite donnée par l’autorité parentale.
Article 9 : Durée et conditions de résiliation de la convention.

Cette convention est signée en cours d’année scolaire, pour une durée de trois ans à compter de sa date de signature. Pendant cette période elle est renouvelable d’une année sur l’autre, sauf dénonciation par une des parties. 
Fait à.................              le :................  En deux (ou trois) exemplaires.

Signatures :
M. L’Inspecteur de l’Éducation Nationale :

M. Le président de l’Association :
M. Le Maire 
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